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LEGISLATION DU CANADA (VAL/1/ADD.17 ET SUPPLEMENTS) 

OBSERVATIONS ET QUESTIONS DES PAYS NORDIQUES 
ET DE L'AUSTRALIE, ET REPONSES DU CANADA 

A. Observations et questions des pays nordiques 

Article 35, paragraphe 1 - Définition des marchandises semblables 

Contrairement à l'article 15, paragraphe 2 b) de l'accord, la légis­
lation canadienne ne se réfère pas à "la qualité des marchandises, leur 
réputation et l'existence d'une marque de fabrique ou de commerce". 

Réponse : La définition donnée est conforme aux termes de 
l'article 15, paragraphe 2 b) de l'accord, dont la deuxième phrase énonce 
quelques caractéristiques qui "sont au nombre des éléments à prendre en 
considération pour déterminer si les marchandises sont similaires". Cette 
liste n'est pas exhaustive, mais indicative. Les éléments cités, entre 
autres, sont clairement spécifiés dans les directives administratives et 
n'ont donc pas à être énumérés dans la législation. La législation cana­
dienne est conforme à l'esprit et à l'objectif de l'article 15, para­
graphe 2 b) de l'accord. 

Article 35, paragraphe 2 - Assimilation à des marchandises identiques ou 
semblables 

Que signifie, dans la pratique, cette règle assez compliquée? 

Réponse; Le paragraphe 35.2 donne effet aux dispositions de 
l'article 15, paragraphe 2 e) en stipulant que des marchandises produites 
par une personne différente peuvent être considérées comme identiques ou 
semblables lorsqu'il n'existe pas de marchandises identiques ou semblables 
produites par la même personne que les marchandises à évaluer. 

Article 35, paragraphe 3 c ) - Personnes liées 

Par rapport à l'article 15, paragraphe 4 a) de l'accord, cette dispo­
sition soulève la question de savoir si la législation canadienne ajoute 
quelque chose à la teneur dudit article. 

Réponse ; Cette disposition donne une définition précise des formes 
d'organisation d'entreprises qui existent dans le cadre du système juri­
dique canadien et n'ajoute rien à l'objectif visé à l'article 15, 
paragraphe 4 a). 
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Article 35, paragraphes 3 h) et i) - Personnes liées 

La question se pose de savoir si les deux cas cités ont une portée 
plus large que l'article 15, paragraphe 4 d) de l'accord, qui se lit comme 
suit: "si une personne quelconque possède, contrôle ou détient directement 
ou indirectement 5 pour cent au plus des actions ou parts émises avec droit 
de vote, de l'une et de l'autre". 

Réponse : L'article 35, paragraphe 3 h) répond au même objectif que 
l'article 15, paragraphe 4 d), de l'accord, aux termes duquel une personne 
liée s'entend d'une personne qui possède ou détient 5 pour cent ou plus des 
actions ou parts émises avec droit de vote d'une autre entreprise; 
l'alinéa i) va plus loin seulement en ce qu'il définit le cas concret de 
plusieurs personnes dont une même personne possède, détient ou contrôle 
directement ou indirectement au moins 5 pour cent des actions ou parts 
émises et assorties du droit de vote. Le paragraphe 35 3 h) et i) donne 
une définition juridique de la communauté de biens dans le contexte 
canadien. 

Article 37, paragraphe 5 b) ii) A) - Eléments à ne pas prendre en compte 
dans la valeur en douane 

Par rapport au texte de la note relative à l'article premier, inti­
tulée "Prix effectivement payé ou à payer", l'adjonction du mot 
"raisonnables" dans la législation canadienne risque d'avoir un effet 
défavorable sur les éléments en question qui peuvent être déduits. 

Réponse: L'emploi du terme "raisonnables" à l'article 37, para­
graphe 5 b) ii) A) s'applique aux coûts et frais qui peuvent être 
retranchés du prix payé. Ce terme pourrait être interprété de manière 
subjective, mais, en fait, on évaluera le caractère raisonnable des frais 
de construction, d'installation, d'assemblage ou d'entretien des marchan­
dises en les comparant aux frais encourus pour des activités similaires au 
Canada. Dans la mesure du possible, les déductions opérées pour tenir 
compte de la valeur ajoutée par l'ouvraison ou la transformation ultérieure 
se fonderont sur des données objectives et quantifiables relatives au coût 
de ce travail. Comme il est indiqué dans la note relative à l'article 5 de 
l'accord, les calculs s'effectueront sur la base des formules, recettes et 
méthodes de calcul admises dans la branche de production et des autres 
pratiques de cette branche. 

Article 37, paragraphe 5 c ) - Remises ou réductions non admises 

S'agit-il de remises ou réductions convenues avant l'importation, mais 
ne prenant effet qu'après? 

Réponse: L'article 37, paragraphe 5 c), autorise la prise en compte 
des remises ou réductions convenues avant l'importation, mais prenant effet 
après la livraison, lorsqu'il s'agit de remises ou réductions obtenues 
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avant l'importation ou au moment où elle a lieu. Les remises ou réductions 
qui ne sont pas obtenues avant l'importation ou au moment où elle a lieu ne 
sont pas prises en compte. Ce serait le cas, par exemple, de remises ou 
réductions convenues de" manière anticipée sur les quantités à livrer ou de 
transferts à prendre en compte ultérieurement en vue d'abaisser le prix 
unitaire avec effet rétroactif. De telles remises ou réductions ne 
seraient pas prises en compte pour déterminer la valeur en douane. 

Article 38, paragraphe 3 a) - Valeur transactionnelle de marchandises 
identiques - Ajustements 

Dans la détermination de la valeur transactionnelle de marchandises 
identiques, un ajustement est prévu pour tenir compte des redevances et des 
droits de licence. Cet ajustement n'est pas prescrit par l'article 2 de 
l'accord, ni par la note s'y rapportant. 

Réponse; L'article 38, paragraphe 3 a) vise les frais de transport et 
de manutention recensés à l'article 37, paragraphe 5 a) vi), et non les 
redevances et droits de licence, comme la question le donne à penser. Il y 
a probablement eu confusion entre le sous-alinéa vi) et le sous-alinéa iv). 
Il convient de noter que l'article 38, paragraphe 3 a) reprend les dispo­
sitions de l'article 2, paragraphe 2 de l'accord. 

Article 39, paragraphe 2 - Valeur transactionnelle de marchandises 
semblables - Ajustements 

Les observations ci-dessus au sujet des marchandises identiques valent 
aussi pour ce paragraphe. L'article 3 et la note s'y rapportant ne 
prévoient pas d'ajustement pour tenir compte des redevances et droits de 
licence. 

Réponse: La réponse à cette question est la mime que pour la 
précédente. 

Article 42 - Dernière méthode d'évaluation - Méthodes prohibées 

La liste des méthodes prohibées qui figure à l'article 7, paragraphe 2 
de l'accord n'est pas reprise dans cette loi. 

Réponse : L'article 42 de la loi sur les douanes stipule que, 
lorsqu'elle n'est pas déterminée conformément aux articles 37 à 41, la 
valeur en douane des marchandises se fonde sur une valeur obtenue en 
appliquant avec souplesse l'une des méthodes d'évaluation prévues dans les 
articles en question et sur les données accessibles au Canada. La légis­
lation canadienne est rédigée de telle sorte qu'aucune autre méthode ne 
peut être utilisée pour déterminer la valeur en douane. Les méthodes 
d'évaluation prohibées dont la liste figure à l'article 7, paragraphe 2, de 
l'Accord ne sont pas reprises, car il n'est pas possible d'utiliser des 
méthodes non spécifiées dans la loi. En outre, les méthodes expressément 
prohibées par l'article 7, paragraphe 2, de l'accord sont définies dans des 
documents d'usage expliquant les procédures administratives. 
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Articles 51 et 100 1) - Facture 

Le Mémorandum Dl-4-1, daté du 1er janvier 1985, contient des 
prescriptions détaillées concernant les documents à fournir pour la décla­
ration en douane. Selon ce Mémorandum, les formules de déclaration en 
douane, dûment remplies, doivent être accompagnées d'une facture commer­
ciale ou d'une facture douanière. Or, nos exportateurs affirment que les 
Canadiens continuent d'exiger que des factures douanières soient jointes 
aux déclarations en douane. L'Association finlandaise du commerce 
extérieur présume que tous les intéressés ne sont sans doute pas encore au 
courant de la nouvelle réglementation. 

En ce qui concerne les renseignements à faire figurer sur les 
factures, les plus gros problèmes sont causés par l'indication à porter 
dans le cadre n° 2, à savoir la date de l'expédition directe au Canada. 

Les problèmes posés par les renseignements à porter dans le 
cadre n° 20 "Origine", ont été supprimés grâce à la modification du 
5 juillet 1985, qui a été accueillie avec plaisir par nos exportateurs. 

Réponse: Le Mémorandum Dl-4-1 contient les directives des douanes 
canadiennes en ce qui concerne les factures justificatives à joindre aux 
déclarations en douane dûment remplies. L'importateur a plusieurs moyens à 
sa disposition, dont l'utilisation d'une facture douanière canadienne. 
Dans ce cas, l'exportateur, l'importateur ou leurs agents sont autorisés à 
établir eux-mêmes cette facture. Ces directives visent à ménager à l'impor­
tateur une certaine souplesse pour se conformer aux prescriptions 
douanières canadiennes. Il est à noter que les douanes n'exigent pas que 
l'exportateur présente une facture douanière canadienne. Il peut arriver 
que l'importateur canadien demande à l'exportateur étranger de bien vouloir 
présenter une facture douanière, à titre gracieux. Mais c'est à lui 
qu'incombe en totalité l'obligation de remplir les formalités douanières 
canadiennes. Les directives des douanes canadiennes ont été largement 
diffusées parmi les importateurs canadiens depuis juillet 1984. 

Dans le cadre n° 2 de la facture des douanes canadiennes doit figurer 
la date à laquelle commence le transport ininterrompu des marcbandises à 
destination du Canada. Les douanes canadiennes ont besoin de connaître 
cette date pour appliquer, en ce qui les concerne, les dispositions de 
l'article 8, paragraphe 2, qui prévoient que chaque Partie à l'accord peut 
prendre ses propres dispositions législatives pour inclure les frais de 
transport dans la valeur en douane, ou les en exclure. La date de départ 
des marchandises est donc jugée indispensable pour appliquer les dispo­
sitions de la législation canadienne relatives aux frais de transport. 

B. Question de l'Australie 

Le Canada pourrait-il indiquer dans quelle partie de la Loi sur les 
douanes et le tarif douanier est reprise la prohibition de certaines 
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méthodes d'évaluation, qui figure à l'article 7, paragraphe 2 de l'accord? 
Apparemment, c'est à l'article 42 de la loi que sont énoncées les dispo­
sitions correspondant aux prescriptions de l'article 7, mais celles-ci 
manquent de précision. 

Réponse; L'article 42 de la Loi sur les douanes stipule que, 
lorsqu'elle n'est pas déterminée conformément aux articles 37 à 41, la 
valeur en douane se fonde sur une valeur obtenue après avoir appliqué avec 
souplesse l'une des méthodes prévues dans ces articles, et sur les données 
accessibles au Canada. La législation canadienne est rédigée de telle 
sorte qu'aucune autre méthode ne peut être utilisée pour déterminer la 
valeur en douane. Les méthodes d'évaluation prohibées dont la liste figure 
à l'article 7, paragraphe 2 de l'accord, ne sont pas reprises, car il n'est 
pas possible d'utiliser des méthodes non spécifiées dans la Loi. En outre, 
les méthodes expressément prohibées par l'article 7, paragraphe 2 de 
l'accord, sont définies dans des documents d'usage expliquant les procé­
dures administratives. 


